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LL'ensemble des organisations politiques
ou syndicales ici présentes tiennent à
dénoncer avec vigueur la répression
brutale dont a été victime le mouve­
ment étudiant amiénois le 1er avril au
soir. La manifestation étudiante pour la
défense de l'Université publique, pour­
tant pacifique et festive, a subi à deux
reprise l'assaut des forces de l'ordre.
Après une première vague d'interpella­
tions, c'est en effet une véritable expédi­
tion punitive qui attendait les étudiants
venus réclamer pacifiquement la libéra­
tion de leurs camarades injustement
placés en garde à vue. En guise de dia­
logue les manifestants furent accueillis
par les brigades anti­émeutes, tout
comme la presse qui subit le même sort
que les étudiants mobilisés : bombes au
poivre, grenades lacrymogènes, pour­
suite et arrestations musclées dans le
centre ville...

CC'est la troisième fois en quatre
mois que la jeunesse amiénoise mobili­
sée pour la défense des services publics
subit la violence des forces de l'ordre.
Avant l'épisode déplorable de ce 1er
avril, les lycéens manifestants devant le
rectorat il y a plusieurs semaines
avaient déjà fait les frais de brutalités
policières ; tout comme les étudiants,
enseignants­chercheurs et parent
d'élève mobilisés à l'occasion de la
venue de Xavier Darcos à Amiens le 23
mars ayant subit les charges des Com­

pagnies Républicaines de Sécurité
(CRS).

SSi le gouvernement cherchait à en
finir avec le mouvement de la jeunesse
quoi qu'il en coûte, il ne s'y prendrait
pas autrement. Ces évènements, loin
d'être des cas isolés sur l'ensemble du
territoire, sont le résultat d'une vérita­
ble entreprise gouvernementale de cri­
minalisation des mouvements sociaux :
à Amiens comme ailleurs, les arresta­
tions de manifestants se multiplient et
les interventions récurrentes de la Bri­
gade Anti­Criminalité en disent long
sur la manière dont le gouvernement
considère le mouvement social dans ce
pays. A l'image du reste de sa politique,
le gouvernement cherche en réalité à
remplacer l'Etat Social par l'Etat Pénal.

CCe nouvel affront fait à la jeu­
nesse ne va pas en direction d'un apai­
sement de la situation sociale du pays.
Nous exhortons le gouvernement à ne
pas semer, en période de crise finan­
cière et sociale, les germes d'une crise
politique d'ampleur. En pleine dyna­
mique de mobilisation interprofession­
nelle, nous l'appelons au contraire à
entendre enfin les revendications so­
ciales des salariés et de la jeunesse
avant de mener le pays au bord de la
rupture.
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